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APRES deux mois de
gr•ve, plusieurs salariŽs de
la sociŽtŽ Baker Hughes
viennent de reprendre le
travail, ce, suite ˆ  la dŽci!
sion du tribunal ayant jugŽ
illicite le prŽavis ̂  l'origine
de la gr• ve. Dans une or!
donnance datŽe du 12 aožt
dernier, le tribunal dŽclare
en effet "que le prŽavis de
l'Onep datŽ du 1er juillet
2015 constitue un trouble
illicite ˆ  l'endroit de la so-
ciŽtŽ Baker" et ordonne "la
cessation de trouble par le
retrait dudit prŽavis de
gr•ve."
L'Organisation nationale
des employŽs du pŽtrole
(Onep), lors d'un point de
presse tenu le 25 aožt der!
nier, a vigoureusement
condamnŽ cette dŽcision
qu'elle juge "anticonstitu!
tionnelle", avant d'annon!
cer qu'elle interjette appel.
"L'Onep estime que cette or-
donnance constitue une
dangereuse atteinte au
droit fondamental et im-
prescriptible de gr•ve.
L'Onep usera de toute voie
et de tout moyen pour dŽ-
fendre ses droits et libertŽs
imprescriptibles garantis
par la constitution de la RŽ-
publique Gabonaise", a dŽ!
clarŽ son secrŽtaire
national en charge de la nŽ!
gociation et de la politique
de l'emploi, Sabin Kakou!
ghou Obouono. 
Le syndicat a par ailleurs
produit un courr iel inter!
ceptŽ par les salariŽs et da!
tant de 2013, qui prouve
que le licenciement pour

motif Žconomique, objet de
la discorde entre les par!
ties, "est un complot ourdi
depuis plusieurs annŽes".  
Dans ce mail envoyŽ par
une des responsables de la
zone Afr ique centrale de
Baker basŽe au Cameroun,
il est en effet question de
maquiller le licenciement
de trois employŽs que la
direction juge incompŽ!
tents en empruntant la
voie du licenciement pour
motif Žconomique. "En
2013 on Žtait encore loin de
la crise qui frappe le secteur
pŽtrolier aujourd'hui. La
mauvaise foi de la direction
gŽnŽrale vient donc d'• tre
dŽvoilŽe au grand jour", a
dŽclarŽ un dŽlŽguŽ du per!
sonnel. 
Mais ce dernier et ses col!
l• gues grŽvistes ont dŽcidŽ
de se plier ˆ  la dŽcision de
justice en levant le mouve!
ment de gr• ve dont le
prŽavis a ŽtŽ dŽclarŽ illi!
cite. "La gr•ve est levŽe, en
attendant la dŽcision de la
cour d'appel. Nous rappe-
lons que nous ne sommes
pas contre le licenciement
pour motif Žconomique.
Nous demandons simple-
ment ̂  notre employeur des
mesures d'accompagne-
ment qui Žviteraient que les
licenciŽs se retrouvent du
jour au lendemain dans la
prŽcaritŽ. Par ailleurs le
prŽavis dŽposŽ par l'Onep
contenait d'autres points de
revendications. Nous nous
Žtonnons que le tr ibunal
s'appuie uniquement sur un
seul point pour donner rai-
son ̂  Baker", a!t!il ajoutŽ.
Tous ceux qui ont observŽ
le mouvement de gr• ve di!
sent craindre que la so!
ciŽtŽ, qui n'a fait aucune

dŽclaration depuis le dŽbut
de la crise, ne s'appuie sur

cette dŽcision de justice
pour exercer des reprŽ!

sailles contre eux. Mais
pour le moment, tout sem!

ble revenu ˆ  la normale ˆ
Baker Hughes.

Reprise du travail
Vie des entrep rises/ Baker Hug hes/ Apr• s le mouvement de g r• ve

Vianney MADZOU
Port-Gentil/ Gabon

Les grŽvistes qui observaient un arr• t de travail ont tous 
repris leurs ac tivitŽs.

L'Onep, ˆ  travers son sec rŽtaire national, Sabin Obouono (au c entre), a annonc Ž avoir
interjetŽ appel de la dŽc ision du tribunal.

Le travail a repris ˆ  Baker Hughes dont on voit ic i le
si• ge, apr• s la dŽc ision du tribunal dŽc larant illic ite

le prŽavis de gr• ve de l'Onep.
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